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  Note du Secrétaire général 
 

 

 En application de la décision 2019/210 du Conseil économique et social et 

conformément à la pratique établie, le Secrétaire général a l ’honneur de transmettre 

le rapport du Groupe des Amis de la présidence sur les statistiques économiques à la 

Commission de statistique pour examen. Le rapport présente les résultats des première 

et deuxième réunions du Groupe, ainsi que les résultats des consultations mondiales 

et régionales des utilisateurs concernant les questions relatives à la modernisation du 

système de statistiques économiques et aux modalités de sa gouvernance. Il contient 

également des informations sur les activités proposées et les résultats attendus en 

2020. La Commission est invitée à donner son avis sur l ’action du Groupe et sur le 

programme de travail proposé pour 2020. 

 

  

 * E/CN.3/2020/1. 

https://undocs.org/fr/E/CN.3/2020/1
https://undocs.org/fr/E/CN.3/2020/1
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  Rapport du Groupe des Amis de la présidence  
sur les statistiques économiques 
 

 

 I. Résumé 
 

 

1. Créé par la Commission de statistique à sa cinquantième session, le Groupe des 

Amis de la présidence sur les statistiques économiques a été chargé de procéder à un e 

évaluation de l’efficience, de l’efficacité et de la réactivité du système de statistiques 

économiques actuel. Les consultations et les discussions menées au cours de l ’année 

écoulée ont abouti à la conclusion que le système actuel devait être plus réactif et plus 

souple pour répondre aux besoins des utilisateurs et qu’il serait plus judicieux de lui 

apporter des améliorations plutôt que de procéder à des changements majeurs. Le 

programme de travail proposé pour la deuxième et dernière année de fonctionne ment 

du Groupe s’articule autour de quatre axes : documenter le fonctionnement du 

système actuel; resserrer les liens entre les groupes de travail en créant des réseaux  ; 

inciter les groupes de travail à renouveler leurs modalités de fonctionnement en 

mettant l’accent sur l’expérimentation et le renforcement des capacités ; collaborer 

plus étroitement avec un large éventail d’utilisateurs et d’autres partenaires potentiels. 

 

 

 II. Introduction 
 

 

2. Le débat qui a eu lieu au Séminaire du vendredi sur l’avenir des statistiques 

économiques, avant l’ouverture de la cinquantième session de la Commission de 

statistique, puis à la cinquantième session de la Commission, a conduit à la création 

du groupe des Amis de la présidence sur les statistiques économiques.  

3. À sa cinquantième session, la Commission de statistique : 

 • A demandé que le groupe des Amis de la présidence soit créé pour une période 

maximale de deux ans et chargé de procéder à une évaluation de l ’efficience, de 

l’efficacité et de la réactivité de la gouvernance du système de statistiques 

économiques actuel, sans alourdir davantage les tâches administratives ni la 

charge des organismes nationaux de statistique et des organisations 

internationales ; 

 • A demandé au groupe des Amis de la présidence de faire le point sur les 

initiatives en cours et de formuler des recommandations pour les faire avancer 

en mettant à jour le système de statistiques économiques grâce à une vaste 

consultation des utilisateurs ; 

 • A également demandé au groupe des Amis de la présidence de faire avancer les 

questions relatives à la mise à jour des statistiques ayant déjà atteint un haut 

degré de maturité ; 

 • A en outre demandé au groupe des Amis de la présidence de lui faire rapport à 

sa cinquante et unième session et de lui présenter un plan clairement défini sur 

la manière d’aller de l’avant. 

4. Le présent rapport retrace les principales activités que le Groupe a menées 

depuis sa création par la Commission de statistique. Il est organisé comme suit  : la 

section III contient un résumé des résultats des réunions du groupe et des diverses 

activités de consultation, tandis que la section IV couvre les possibilités envisagées 

et les activités prévues pour 2020. 
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 III. Activités du Groupe des Amis de la présidence 
sur les statistiques économiques 
 

 

 A. Compte rendu de la première réunion 
 

 

5. La première réunion du Groupe des Amis de la présidence s’est tenue au Siège 

de l’Organisation des Nations Unies du 28 au 30 mai 2019. Elle comprenait quatre 

séances. Lors de la première séance, les membres ont cherché à savoir si les 

améliorations actuellement prévues du système de statistiques économiques 

répondaient aux besoins actuels et futurs des utilisateurs. Lors des deuxième et 

troisième séances, les membres ont examiné la question de savoir s i l’infrastructure 

actuelle (cadres statistiques, méthodes, classifications, données de base, technologie, 

politiques et partenariats) était suffisante pour répondre aux besoins futurs. À la 

dernière séance, les membres ont étudié la question de savoir s ’il existait des 

dispositifs de gouvernance permettant d’assurer la souplesse, l’efficacité et la 

rationalité du système de statistiques économiques.  

6. Le groupe, qui comprenait les principaux utilisateurs de données représentés par 

le Réseau des économistes en chef des Nations Unies, a conclu que la plupart des 

besoins futurs des principaux utilisateurs en matière d’information d’un point de vue 

macroéconomique étaient pris en compte dans la liste des initiatives en cours. En 

particulier, certaines de ces initiatives visent à développer la mesure dans les 

domaines du bien-être économique et de la durabilité grâce à l’élaboration 

d’ensembles de données reliant l’activité économique aux impacts environnementaux 

et aux questions d’inégalité. La seule exception relevée porte sur la nécessité d’établir 

un programme de travail plus clair concernant la mesure du secteur non structuré de 

l’économie et de l’emploi informel. 

7. Les utilisateurs de données ont noté qu’il existait un écart important entre le 

programme de travail collectif et les données disponibles au niveau des pays. Il tient 

aux capacités limitées de nombreux organismes nationaux de statistique, ainsi qu ’au 

délai souvent considérable entre le début des travaux au niveau mondial sur les 

nouvelles normes ou les nouveaux produits statistiques et leur déclinaison au niveau 

des pays. On pourrait envisager de réduire ce délai en ouvrant la voie à une 

expérimentation précoce et à la publication d’estimations expérimentales. 

8. Un certain nombre de membres ont noté le manque de souplesse de 

l’infrastructure actuelle et ont estimé qu’il faudrait formuler des recommandations 

pour améliorer le cadre général de ce point de vue, non seulement en ce qui concerne 

l’élaboration de notions et de méthodes, mais aussi la capacité de fournir des produits 

plus adaptés. Ils ont aussi remarqué que l’infrastructure devait faciliter davantage 

l’expérimentation. 

9. Les membres ont convenu qu’il existait de nombreuses possibilités de 

collaboration accrue dans les domaines du partage des données, des méthodes et des 

ressources. Dans un monde où les mégadonnées sont partout, il est possible de réaliser 

des économies d’échelle en réalisant des collectes de données multipays. Par exemple, 

dans le cas des prix obtenus sur le Web, une base de données commune à plusieurs 

pays pourrait être élaborée pour que tous les pays puissent s ’en servir.  

10. Des membres ont fait observer qu’étant donné l’ampleur du programme de 

travail actuel et la rapidité avec laquelle les instituts nationaux de la  statistique et les 

organismes internationaux s’efforçaient de répondre aux besoins des utilisateurs, la 

structure de gouvernance actuelle risquait de faire double emploi et d ’être inefficace. 

Du fait des contraintes de temps et de ressources qui en résultent, il pourrait être utile 
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que les structures de gouvernance fonctionnent selon un ensemble commun de 

principes conçus pour promouvoir l’efficience et l’efficacité. 

11. Les membres ont eu un débat riche, mais ont convenu qu’une consultation plus 

large et plus ouverte était nécessaire avant que des recommandations puissent être 

présentées à la Commission de statistique. Cette consultation devrait se faire sous la 

forme de discussions au sein du réseau existant de groupes de travail, d ’équipes 

spéciales et de comités de haut niveau auxquels participent régulièrement les 

organismes de statistique nationaux et internationaux. Pour aider à orienter et à 

cristalliser ces discussions, le groupe a accepté de fournir les conclusions de la 

première réunion sous forme de note d’information. Il a également décidé de formuler 

une série de questions précises dont il aimerait que les groupes de travail discutent et 

rendent compte. 

 

 

 B. Compte rendu de la deuxième réunion 
 

 

12. La deuxième réunion du Groupe des Amis de la présidence s’est tenue au Siège 

de l’Organisation des Nations Unies du 2 au 4 décembre 2019. Elle a été l’occasion 

d’analyser les réactions reçues de diverses instances dans le cadre de la consultation 

mondiale des utilisateurs de statistiques et des consultations régionales organisées 

lors des séminaires de haut niveau sur l’avenir des statistiques économiques, de mieux 

définir le système de statistiques économiques, d’articuler les changements 

nécessaires des dispositions de gouvernance ainsi que des opérations et de 

l’infrastructure du système, de convenir des tâches et des responsabilités pour 2020 

et de décider du contenu du rapport soumis à la Commission de statistique à sa 

cinquante et unième session. 

13. Le Sous-Secrétaire général chargé du développement économique et 

Économiste en chef a présenté le nouveau réseau d’économistes des Nations Unies, 

dont il a décrit le rôle et les objectifs. Ce réseau vise à soutenir la politique 

économique dans le contexte du Programme de développement durable à l ’horizon 

2030, en adoptant une vision à plus long terme et en développant l ’économie pour le 

développement durable. Un élément clé du programme est la prise en compte de la 

qualité de la croissance, c’est-à-dire l’examen non seulement de la croissance 

économique, mais aussi de ses ramifications environnementales et sociales. Le réseau 

examine cinq grandes tendances qui ont trait au changement climatique et à la 

durabilité environnementale, à la technologie, aux changements 

sociodémographiques, à l’urbanisation et aux inégalités. 

14. Le groupe a discuté du défi que représente la fourniture de statistiques qui 

répondent à la fois aux besoins de politique à court terme (essentiellement liés à la 

stabilité financière et monétaire) et aux perspectives à plus long terme i mplicites dans 

l’analyse de la soutenabilité ou du bien-être. Ces deux aspects sont essentiels : il n’est 

pas envisageable de privilégier l’un au détriment de l’autre. 

15. Le groupe a examiné les résultats de la consultation régionale et de la 

consultation du réseau des groupes statistiques. Les membres ont estimé qu’il y a 

énormément d’informations à en tirer et ont dégagé les conclusions générales 

suivantes :  

 a) Il a été généralement convenu que les priorités les plus importantes pour 

la mise à jour des statistiques avaient été décidées et que des initiatives étaient en 

place pour y répondre ; 

 b) Des avis mitigés ont été exprimés quant à la manière dont les initiatives 

mondiales appuient les transformations institutionnelles au niveau des pays  ; 
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 c) La plupart des répondants ont estimé que le système de gouvernance 

n’était pas défaillant, mais qu’il fallait apporter des améliorations mesurées et 

réfléchies en termes de coordination, de communication et de réactivité  ; 

 d) Un consensus s’est dégagé sur la nécessité de produire davantage de 

données détaillées et sur les initiatives internationales visant à répondre à ce besoin 

grâce à diverses méthodes, outils et normes ; 

 e) Le sentiment général est que le système de statistiques économiques 

manque de proactivité et est trop lent à s’adapter à la demande des utilisateurs ; 

 f) Les pays en développement ont exprimé leur crainte réelle de ne pas avoir 

les ressources ou les capacités nécessaires pour avancer sur les questions examinées, 

et il est vital de leur apporter un soutien supplémentaire ; 

 g) Il est préférable d’adopter une approche pragmatique et souple axée sur un 

petit nombre de thèmes. 

16. Les membres sont convenus que tous les éléments du système de statistiques 

économiques doivent être modifiés en fonction des facteurs suivants : la modification 

du rôle des organismes nationaux de statistique, non plus producteurs, mais 

gestionnaires de données ; la montée en puissance des organisations concurrentes ; 

les besoins des utilisateurs en matière d’information ; la disponibilité des données ; 

l’apparition de nouveaux outils et techniques. Dans ce contexte, il n’importe pas tant 

de définir précisément le système de statistiques économiques que de veiller à ce que 

le système soit réceptif au changement. 

17. Un thème qui est ressorti du débat est celui de l’adoption d’une approche de 

renforcement des capacités pour les activités internationales. Dans une telle approche, 

les initiatives internationales ne doivent pas seulement accorder la priorité à 

l’élaboration de normes internationales, mais surtout reconnaître la valeur des 

initiatives mondiales portant notamment sur l’acquisition de données, les méthodes 

statistiques, les technologies de l’information et des communications et autres, pour 

aider les bureaux nationaux de statistique à mener à bien leur mission. Ces initiatives 

devraient viser à accroître la collaboration, l’innovation et l’expérimentation tout en 

assurant un retour sur investissement aux pays pour leur participation aux initiatives 

mondiales. 

18. Il ressort de la consultation que les acteurs ne sont guère désireux de modifier 

sensiblement les mécanismes de gouvernance. Dans le même temps, ils ont également 

fait observer le manque de souplesse et de réactivité du dispositif actuel et la nécessité 

de renforcer la coordination, la consolidation (le cas échéant) et la communication. 

La question est de savoir quels changements pourraient être apportés pour améliorer 

les dispositions actuelles sans ajouter à la bureaucratie existante.  

19. L’adoption d’une démarche fondée sur des principes a été jugée utile. Outre les 

principes de responsabilité effective, de coordination et de transparence, les membres 

ont estimé que les considérations de coûts/bénéfices et de « mobilisation des 

meilleurs » (c’est-à-dire la participation des bons experts de toutes les institutions) 

étaient particulièrement importantes. 

20. Sur la base de ces principes, et dans le cadre du mandat confié au groupe des 

Amis de la présidence, les membres ont appuyé l’idée d’étudier de nouveaux 

arrangements pour améliorer la coordination, la communication et la collaboration 

dans l’ensemble du système de statistiques économiques, et ont souligné qu’il 

importait avant tout de mettre en place des liens appropriés entre les groupes pour 

atteindre un objectif déterminé. 
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21. Les membres ont examiné les améliorations qui pourraient être apportées au 

système de statistiques économiques dans trois domaines : l’établissement de normes, 

l’infrastructure statistique et les opérations statistiques. Les discussions ont porté sur 

la façon dont les structures et les groupes actuels pourraient être amenés à travailler 

différemment dans le but d’accroître la réactivité et l’agilité du système. 

22. Les membres se sont notamment penchés sur la pertinence de la notion de 

« coalitions des volontaires » en tant que mécanisme de progrès. Les statisticiens en 

chef manifestent leur préférence en envoyant leur personnel aux réunions et instances 

dont ils pensent qu’elles apporteront un bénéfice à leur institution. On peut le 

constater dans les groupes d’étude créés et gérés par les pays membres. Les membres 

ont cherché à savoir comment ces mécanismes existants pourraient être améliorés 

pour apporter une valeur ajoutée supplémentaire.  

 

 

 C. Résumé des résultats des consultations 
 

 

23. Les consultations ont été menées selon deux modalités différentes. D’une part, 

un questionnaire écrit a été envoyé à divers groupes de travail opérant dans le domaine 

des statistiques économiques, notamment ceux qui relèvent de la Commission de 

statistique et ceux qui sont gérés par le Fonds monétaire international, l ’Organisation 

pour la sécurité et la coopération en Europe et Eurostat. Les groupes de travail 

consultés et les questions posées figurent dans l’annexe au présent rapport. 

24. D’autre part, des séminaires de consultation régionaux ont été organisés avec 

des cadres supérieurs des organismes nationaux de statistique des régions de l ’Asie-

Pacifique, de l’Europe et des Amériques. D’autres ateliers régionaux sont prévus pour 

l’Asie occidentale et l’Afrique en 2020. 

25. Une analyse complète des réponses au questionnaire figure dans le document 

d’information de la cinquante et unième session de la Commission de statistique. Les 

principales conclusions tirées des réponses peuvent être résumées comme suit  : 

 a) Accord général avec les priorités proposées par le groupe des Amis de la 

présidence. Dans l’ensemble, les répondants ont estimé que les priorités étaient 

traitées dans le cadre d’initiatives mondiales. Plusieurs lacunes et priorités ont été 

mises en évidence qui pourraient, pour la plupart, être considérées comme des sous-

groupes des principaux domaines prioritaires recensés ; 

 b) Quelques répondants ont indiqué que les initiatives mondiales 

actuellement en place étaient efficaces pour appuyer les transformations actue lles. 

S’ils ont estimé qu’il n’était pas nécessaire de prendre de nouvelles mesures, ils ont 

néanmoins souligné la nécessité d’une meilleure coordination entre les initiatives 

existantes. D’autres répondants ont reconnu la nécessité d’autres initiatives 

mondiales. La plupart des propositions s’articulaient autour de deux grands axes : 

d’une part, harmonisation et extension multidimensionnelle des normes et des cadres  ; 

d’autre part, rôle actif des organisations internationales pour aider les organismes 

nationaux de statistique à établir un dialogue en vue d’accéder aux données des 

grandes entreprises numériques et coordonner l’échange international de ces 

données ; 

 c) Consensus sur le fait qu’il pourrait y avoir une meilleure coordination et 

un meilleur alignement des activités entre les organisations internationales. Les 

solutions proposées consistent notamment à améliorer la communication, définir des 

priorités communes et une appartenance commune à la recherche, établir des priorités 

dans le cadre d’un forum mondial et de plates-formes rassemblant les présidents de 

tous les groupes afin de renforcer les synergies entre les groupes et d ’éviter les 

doubles emplois ; 
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 d) Consensus sur la nécessité de produire davantage de données détaillées et 

d’ajouter un degré de précision supplémentaire aux diverses classifications 

internationales. Fournir le niveau d’information requis par les utilisateurs des données 

grâce à l’approche traditionnelle de l’enquête n’est pas faisable et serait coûteux. De 

plus, le niveau de détail pose des défis en raison du risque accru de divulgation des 

informations des répondants. Les solutions proposées peuvent être regroupées en 

quatre domaines : méthodologie, technologies de l’information, amélioration de la 

normalisation et collaboration et partenariats ; 

 e) Consensus quant au manque de proactivité du système de statistiques 

économiques et à sa lenteur à s’adapter à la demande des utilisateurs. Plusieurs 

observations portaient sur le renforcement de la collaboration et des partenariats entre 

les compilateurs de statistiques et sur la promotion du partage des enseignements, des 

méthodes et des difficultés liées aux nouvelles tendances et aux nouveaux besoins en 

matière de données, afin d’éviter les doubles emplois et d’améliorer la réactivité. 

26. Les points clés des séminaires régionaux organisés jusqu’à présent peuvent être 

résumés comme suit : 

 a) Une approbation générale des priorités proposées par le groupe des Amis 

du Président, avec quelques variations régionales concernant l’ordre des priorités et 

l’idée qu’il faut faire plus pour s’assurer que les pays développés comme les pays en 

développement participent à l’expérimentation et aux essais pour la mise à jour des 

normes ; 

 b) La reconnaissance du fait que tous les pays sont soumis à une pression 

similaire pour transformer leurs opérations statistiques du fait des contraintes de 

budget et de capacité et des conséquences de la révolution des données sur 

l’exploitation des dossiers administratifs et les mégadonnées. Des initiatives 

internationales ont été mises en place pour aider les organismes nationaux de 

statistique à accomplir ces transformations, mais elles doivent être poursuivies et 

appuyées par une infrastructure statistique mondiale élargie aux so lutions de gestion 

des données et à des activités novatrices de renforcement des capacités. Les initiatives 

devraient utiliser la technologie pour donner accès à de nouvelles méthodes, de 

nouvelles données, de nouvelles technologies et de nouvelles méthodes de production 

statistique ; 

 c) La plupart des répondants estiment qu’il y a beaucoup de chevauchements 

entre les groupes au niveau international et qu’il faut mettre en place de meilleurs 

mécanismes de coordination, notamment pour assurer une direction et une orientation 

mondiales pour l’ensemble du système ; 

 d) La demande croissante d’une plus grande granularité dans la fourniture de 

données (par région, par groupe démographique ou même au niveau de l ’unité) est à 

la fois un défi majeur pour les organismes nationaux de statistique et une occasion de 

mieux répondre aux besoins des décideurs. Il convient de mettre davantage l ’accent 

sur le soutien à ce défi au niveau international ; 

 e) La nécessité de mettre en place des mécanismes appropriés de gestion des 

risques pour soutenir des modes de fonctionnement plus souples et plus réactifs afin 

d’aider à trouver l’équilibre entre les exigences souvent concurrentes de fournir des 

séries chronologiques cohérentes et stables tout en faisant preuve de réactivité et de 

créativité face aux nouveaux besoins ou attentes.  
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 IV. Possibilités envisagées et activités prévues 
 

 

27. Les activités de consultation et les discussions menées au cours de la dernière 

année ont conduit à la décision de privilégier l’amélioration du système actuel plutôt 

que de recommander des changements majeurs. Le programme de travail proposé 

s’articule autour de quatre axes : documenter le fonctionnement du système actuel; 

resserrer les liens entre les groupes de travail en créant des réseaux ; inciter les groupes 

de travail à renouveler leurs modalités de fonctionnement en mettant l ’accent sur 

l’expérimentation et le renforcement des capacités ; collaborer plus étroitement avec un 

large éventail d’utilisateurs et d’autres partenaires potentiels autour d’un petit nombre de 

thèmes (deux ou trois) pour démontrer les progrès réalisés grâce à des indicateurs clairs.  

 

  Documenter le système 
 

28. Des documents très utiles permettant des discussions éclairées ont été élaborés 

au cours de l’année. Ce type de matériel est essentiel pour appuyer la prise de 

décisions éclairées, l’établissement des priorités des programmes de travail et 

l’amélioration des mécanismes de gouvernance. Ainsi le groupe devrait-il poursuivre 

dans cette voie afin de mettre ces ressources à disposition de la communauté mondiale.  

29. Ce matériel comprend le canevas des groupes statistiques (inclus dans les 

documents de référence), des explications simples sur le fonctionnement du système 

actuel et une clarification des rôles et des attentes des participants aux activités 

internationales.  

30. Il a également été noté que dans les documents qui ont été rassemblés, plusieurs 

groupes statistiques ne sont plus actifs (le Groupe de Delhi sur les statistiques du 

secteur informel1, l’Équipe spéciale interinstitutions des statistiques des finances, le 

Groupe d’experts sur les statistiques du commerce international et de la 

mondialisation économique, le Groupe de travail intersecrétariats sur les statistiques 

du commerce international et de la mondialisation économique et le Groupe de travail 

interorganisations sur les statistiques de la dette) et que certains groupes pourraient 

envisager de modifier leur gouvernance en raison du chevauchement de leurs mandats et 

fonctions ou des limites de participation imposées aux représentants de pays. Le groupe 

a décidé qu’il informerait la Commission de statistique des groupes qui ne sont plus actifs 

et consulterait les groupes statistiques concernés sur leurs modalités de gouvernance.  

 

  Création de réseaux 
 

31. Le renforcement des liens entre les groupes de travail sera poursuivi afin 

d’améliorer la coordination, la communication et l ’harmonisation, sans pour autant 

créer de niveaux de gouvernance ou de strates hiérarchiques supplémentaires.  

32. Ces travaux seront inaugurés par la création d’un réseau des présidentes et 

présidents des groupes statistiques existants et futurs sur les statistiques économiques. 

L’adhésion au réseau sera volontaire et l’éventail des membres sera large : il 

comprendra notamment des groupes des domaines environnemental et 

sociodémographique et des groupes opérant en dehors du système des Nations Unies. 

Les activités du réseau s’articuleront autour d’un problème de mesure donné, avec 

des produits, des résultats et des délais désignés.  

33. Les problèmes potentiels de mesure comprennent, sans s’y limiter, les questions 

liées aux plateformes numériques, aux entreprises multinationales et à l ’économie 

informelle. 

__________________ 

 1 S’agissant du Groupe de Delhi sur les statistiques du secteur informel, voir E/CN.3/2020/27, 

par. 11, 49 et 79. 

https://undocs.org/fr/E/CN.3/2020/27
https://undocs.org/fr/E/CN.3/2020/27
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  Faire évoluer le système 
 

34. En plus de résoudre un problème de mesure réel, les présidentes et présidents de 

groupe seraient également mis au défi de fonctionner différemment et d ’être plus 

créatifs et plus souples, les moyens précis d’atteindre cet objectif étant laissés à leur 

discrétion et à celle de leurs groupes. Le Groupe des Amis de la présidence a évoqué 

les difficultés rencontrées dans l’utilisation des technologies de la communication, 

l’intérêt d’une approche plus itérative pour produire des résultats, l’ouverture de 

l’adhésion à un plus grand nombre d’organismes, l’adoption d’une perspective de 

renforcement des capacités dans son travail et la recherche de nouvelles façons 

d’atteindre un équilibre entre continuité et innovation.  

35. Le réseau soutiendra également le partage des meilleures pratiques et des 

résultats de l’expérimentation entre les groupes. 

 

  Participation à grande échelle 
 

36. Les efforts de mobilisation du groupe des Amis de la présidence ont été 

extrêmement utiles pour améliorer la communication au sein du système de 

statistiques économiques et sensibiliser des partenaires tels que le réseau 

d’économistes des Nations Unies. 

37. Alors que le groupe entame sa deuxième et dernière année de fonctionnement, 

il intensifiera ses efforts de communication et de mobilisation au sein de la 

communauté statistique pour discuter des résultats obtenus jusqu’à présent et 

proposer des pistes de travail pour l’avenir. Il cherchera également des moyens de 

mobiliser un ensemble plus large d’intervenants, notamment les utilisateurs, les 

partenaires technologiques, les fournisseurs de données et les universitaires, et de mettre 

au point des mécanismes pour intégrer ces partenariats aux activités régulières en cours.  

38. Pour faciliter ces efforts, il élaborera une stratégie de communication et de 

mobilisation, dont le point d’orgue sera l’organisation d’un forum mondial des 

Nations Unies sur les statistiques économiques, à la fin de 2020. 

 

 

 V. Mesures que la Commission de statistique est invitée 
à prendre  
 

 

39. La Commission est invitée à : 

 a) Prendre note des activités menées par le Groupe des Amis de la présidence 

en 2019 ; 

 b) Donner des conseils sur l’orientation et les activités proposées pour le 

groupe en 2020 ;  

 c) Dissoudre les groupes statistiques qui ne sont plus actifs dans le domaine 

des statistiques économiques, tels qu’ils sont énumérés au paragraphe 30 ci-dessus2 : 

l’Équipe spéciale interinstitutions des statistiques des finances, le Groupe d’experts 

sur les statistiques du commerce international et de la mondialisation 

économique, le Groupe de travail intersecrétariats sur les statistiques du 

commerce international et de la mondialisation économique et le Groupe de travail 

interorganisations sur les statistiques de la dette. 

  

__________________ 

 2 S’agissant du Groupe de Delhi sur les statistiques du secteur informel, voir E/CN.3/2020/27, 

par. 11, 49 et 79. 

https://undocs.org/fr/E/CN.3/2020/27
https://undocs.org/fr/E/CN.3/2020/27
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Annexe 
 

  Consultation des groupes de travail 
 

 

1. Le Groupe des Amis de la présidence sur les statistiques économiques a 

demandé par écrit des renseignements aux groupes de travail ci-après : 

 a) Groupes relevant de la Commission de statistique. Groupe d’Ottawa sur 

les indices des prix, Groupe de Delhi sur les statistiques du secteur informel, Groupe 

de Wiesbaden sur les registres d’entreprises, Groupe de Voorburg sur les statistiques 

des services, Groupe de Londres sur la comptabilité environnementale, Groupe 

d’Oslo sur les statistiques de l’énergie, Comité d’experts chargé des statistiques 

relatives aux entreprises et au commerce, Comité directeur de la stratégie mondiale 

pour la mise en œuvre de la Stratégie mondiale pour l’amélioration des statistiques 

agricoles et rurales, Comité d’experts de la comptabilité environnementale et 

économique, Groupe d’experts des classifications statistiques internationales, Groupe 

consultatif d’experts de la comptabilité nationale ; 

 b) Autres groupes. Comité des statistiques de la balance des paiements du 

Fonds monétaire international, Comité consultatif sur les statistiques des finances 

publiques du Fonds monétaire international, Groupe de travail sur les comptes 

nationaux de l’Organisation de coopération et de développement économiques 

(OCDE), Groupe de travail des statistiques financières de l ’OCDE, Groupe de travail 

des statistiques économiques à court terme de l’OCDE, Groupe de travail des 

statistiques des échanges internationaux de biens et de services de l ’OCDE, Groupe 

Eurostat des Directeurs des Statistiques macroéconomiques, Réunion d ’experts sur 

les statistiques du travail de l’Organisation internationale du Travail. 

2. D’autres organisations, dont plusieurs organismes nationaux de statistique, ont 

également choisi de participer à la consultation. Toutes les réponses reçues ont été 

prises en compte par le Groupe des Amis de la présidence. 

3. Les groupes de travail ont été priés de fournir des réponses aux six questions 

ci-après : 

 • Question 1. Le Groupe des Amis de la présidence a recensé plusieurs domaines 

prioritaires aux fins de l’actualisation du système de statistiques économiques. 

Il s’agit notamment de la numérisation, de la mondialisation, du bien-être 

économique, des inégalités économiques, de la durabilité, des changements 

climatiques, des actifs incorporels, de la production domestique, du capital 

humain et du secteur informel. Il a été reconnu que la plupart de ces domaines 

prioritaires sont actuellement traités dans le cadre d’initiatives mondiales. Outre 

ce qui précède, y a-t-il des lacunes ou questions de portée mondiale qui doivent 

être abordées ? 

 • Question 2. Les organismes nationaux de statistique doivent également 

entreprendre d’importantes transformations institutionnelles qui les conduiront 

notamment à utiliser de nouvelles sources de données, réduire leur temps de 

traitement, s’attaquer aux problèmes d’exactitude, introduire de nouvelles 

méthodes et de nouveaux procédés de couplage des données, effectuer une 

analyse plus précise de l’impact social et environnemental de l’activité 

économique et, s’agissant de l’utilisation des données administratives et des 

mégadonnées, assumer le nouveau rôle de dépositaire des données. Plusieurs 

initiatives mondiales (telles que les travaux de la Commission économique pour 

l’Europe sur le partage des données, les travaux d’Eurostat sur les registres 

mondiaux et ceux du groupe de haut niveau sur la modernisation des statistiques 

officielles) sont actuellement en cours pour aider les organismes nationaux de 
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statistique à se transformer. Est-il nécessaire de lancer d’autres initiatives 

mondiales pour aider les organismes nationaux de statistique à se moderniser ? 

 • Question 3. La structure de gouvernance des principaux cadres de comptabilité 

macroéconomique (Système de comptabilité nationale (SCN), balance des 

paiements, statistiques des finances publiques, Système de comptabi lité 

économique et environnementale) doit-elle être réexaminée ? Dans 

l’affirmative, pouvez-vous faire des suggestions sur la manière d’améliorer 

l’efficience de la structure de gouvernance ? 

 • Question 4. La plupart des cadres actuels sont axés sur le soutien à la production 

de données macroéconomiques, alors que les utilisateurs sont de plus en plus 

demandeurs d’informations plus détaillées. Compte tenu de la disponibilité 

croissante de données ventilées et de microdonnées, sans sous-estimer les 

difficultés d’accès aux microdonnées, les mécanismes actuels peuvent-ils être 

renforcés ou adaptés pour répondre à ces besoins, ou de nouveaux mécanismes 

sont-ils nécessaires ? 

 • Question 5. Le système de statistiques économiques est souvent décrit comme 

peu proactif et lent à s’adapter. Êtes-vous d’accord ? Dans l’affirmative, de 

nouvelles dispositions institutionnelles sont-elles nécessaires pour le rendre plus 

réactif à l’évolution des besoins des utilisateurs et des politiques ? 

 • Question 6. Enfin, l’innovation et l’expérimentation de nouvelles méthodes et 

de nouveaux procédés a souvent lieu hors des organismes de statistique 

officielle, par exemple dans les universités. Les organismes nationaux de 

statistique et les organisations internationales doivent-ils accélérer le rythme en 

matière d’innovation d’expérimentation ? 

 


